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LA REGLEMENTATION « CMR »

Art R231-56 à R231-56-12

Introduction :

La France occupe le premier rang européen pour la mortalité prématurée par cancer, avec 42 000 décès annuels chez les personnes de moins de 65 ans. Suite à l’épidémie de cancers liés à l’amiante,  on a réalisé combien l’exposition professionnelle est une cause importante d’inégalité sociale face au cancer : entre 45 et 54 ans, les ouvriers non qualifiés meurent 4 fois plus d’un cancer que les cadres (différence non expliquée par le biais du tabagisme) ; près de la moitié des inégalités sociales de mortalité par cancer du poumon ou de la vessie s’expliquerait par les expositions professionnelles.

A la suite de la directive européenne 90/394/CEE du 28 juin 1990, la prise de conscience  de l’importance de ces expositions professionnelles aux agents cancérogènes, mutagènes, ou toxiques pour la reproduction (« CMR »), a amené le développement de la réglementation française dans les articles R231-56 et suivants du code du travail, avec en particulier :


-Décret n° 92-1261 du 3 décembre 1992 relatif à la prévention du risque chimique (création de la sous-section 6 relative aux agents cancérigènes)


-Décret n° 2001-97 du 1er février 2001 actualisant les règles particulières de prévention des risques CMR (dit « décret CMR ») +++, complété par :


- Décret n° 2003-1254 du 23 décembre 2003 relatif à la prévention du risque chimique
- Décret n° 2004-725 du 22 juillet 2004 relatif aux substances et préparations chimiques (introduction de la classification européenne)

=> La prévention des cancers professionnels a donc été mise au premier rang des priorités de la santé au travail, au niveau national comme au niveau européen.

I- Classification Européenne :

Elle est introduite  par le décret du 22/07/2004 dans l’article R231-51, qui définit et classifie en 3 catégories les agents CMR :

1) Cancérogènes : substances et préparations qui, par inhalation, ingestion ou pénétration

 cutanée, peuvent provoquer un cancer ou en augmenter la fréquence :


 - cancérogènes de catégorie 1 : substances et préparations que l'on sait être cancérogènes

 pour l'homme ;

 - cancérogènes de catégorie 2 : substances et préparations pour lesquelles il existe une forte présomption que l'exposition de l'homme à de telles substances et préparations peut provoquer

un cancer ou en augmenter la fréquence ;

 - cancérogènes de catégorie 3 : substances et préparations préoccupantes pour l'homme en raison d'effets cancérogènes possibles mais pour lesquelles les informations disponibles sont 

insuffisantes pour classer ces substances et préparations dans la catégorie 2 

 
 2) Mutagènes : substances et préparations qui, par inhalation, ingestion ou pénétration cutanée, peuvent produire des défauts génétiques héréditaires ou en augmenter la fréquence :

- mutagènes de catégorie 1 : substances et préparations que l'on sait être mutagènes pour l'homme ;

- mutagènes de catégorie 2 : substances et préparations pour lesquelles il existe une forte présomption que l'exposition de l'homme à de telles substances et préparations peut produire 

des défauts génétiques héréditaires ou en augmenter la fréquence ;


- mutagènes de catégorie 3 : substances et préparations préoccupantes pour l'homme en raison d'effets mutagènes possibles mais pour lesquelles les informations disponibles sont insuffisantes pour classer ces substances et préparations dans la catégorie 2 .

3) Toxiques pour la reproduction : substances et préparations qui, par inhalation, ingestion ou pénétration cutanée, peuvent produire ou augmenter la fréquence d'effets nocifs non héréditaires dans la progéniture ou porter atteinte aux fonctions ou capacités reproductives :

 - toxiques pour la reproduction de catégorie 1 : substances et préparations que l'on sait être

 toxiques pour la reproduction de l'homme ;


- toxiques pour la reproduction de catégorie 2 : substances et préparations pour lesquelles il existe une forte présomption que l'exposition de l'homme à de telles substances et préparations peut produire ou augmenter la fréquence d'effets nocifs non héréditaires dans la progéniture ou porter atteinte aux fonctions ou capacités reproductives ;

 - toxiques pour la reproduction de catégorie 3 : substances et préparations préoccupantes en raison d'effets toxiques possibles pour la reproduction mais pour lesquelles les informations disponibles sont insuffisantes pour classer ces substances et préparations dans la catégorie .

Cette classification est signalée sur un étiquetage spécifique : 


T= Toxique pour les catég. 1 et 2, avec la phrase de risque R45 « peut provoquer le cancer » ou R49  « Peut provoquer le cancer par inhalation », 


Xn = Nocif pour les catég. 3 , avec la phrase de risque R40 « risque d’effets irréversibles ».
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A noter que la classification du CIRC, quant à elle, n’entraîne pas de contrainte réglementaire, et s’intéresse non seulement aux substances, mais aussi aux mélanges et aux circonstances d’exposition

Les produits contenant des substances classées UE catég. 1 et 2  ne peuvent être mis à la disposition du grand public ; ils sont l’objet de la réglementation spécifique que nous allons examiner. 

II - Règles particulières de prévention à prendre contre les risques d'exposition aux agents CMR (R231-56 à R231-56-12).
Elles ne concernent donc que les substances classées UE catégories 1 ou 2, plus les cas particuliers définis par arrêté des ministres du travail et de l’agriculture. (R231-56)


A noter qu’un 
  seul agent cancérogène est aujourd’hui complètement interdit en France : il s’agit de l’amiante.

 1) Analyse du risque CMR :  (R231-56-1 et 4)

Elle incombe à l’employeur ; celui-ci doit évaluer la nature, le degré et la durée de l’exposition des travailleurs. Cette appréciation doit être renouvelée régulièrement et lors de tout changement des conditions de travail pouvant affecter cette exposition.

En pratique, le médecin du travail sera amené à faire lui-même cette évaluation, aidé par les agents techniques et de sécurité de l’entreprise.

Les résultats de cette évaluation sont consignés dans le document unique (cf. R230-1) et tenus à la disposition du médecin du travail, du CHSCT, de l’inspecteur du travail, et des agents du service de prévention de la CRAM.

 L’employeur doit tenir à la disposition de ceux-ci , du MIRTMO,et des travailleurs exposés  les informations appropriées concernant ce risque CMR.

2) Réduction de l’exposition : (R231-56-2, 3 et 7)

L’employeur doit tout mettre en œuvre pour réduire l’utilisation des agents CMR, en le remplaçant si possible par le produit le moins dangereux.

Si la substitution n’est pas possible, l’utilisation du produit doit se faire dans un système clos.

Si ce système clos n’est pas réalisable, il doit réduire l’exposition à un niveau aussi bas que possible.

Il doit appliquer une série de mesures sur le lieu de travail, pour réduire l’exposition : limitation des quantités, du nombre de travailleurs exposés, délimitation de zones à risque, système de détection précoce des expositions anormales et dispositifs en cas d’accident, stockage et évacuation spécifiques, mesures de protection collectives ou individuelles, mise au point de processus de travail minimisant le dégagement d’agents CMR.

3) Surveillance de l’exposition : (R231-56-4-1 ; R231-56-10)


a) mesures : L’employeur procède de façon régulière, au moins une fois par an,  aux mesures de concentration des agents CMR par un organisme agréé ; la stratégie de prélèvement est établie après avis du médecin du travail et du CHSCT.

Certains agents chimiques cancérogènes sont soumis par décret à des valeurs limites d’exposition professionnelle contraignantes, récemment actualisées par le décret 2003-1254 du 23/12/03 : benzène, poussières de bois, chlorure de vinyle, etc…

Le dépassement des valeurs limites d’exposition (fixées par décret) entraîne un nouveau contrôle. Si ce dépassement est confirmé, le travail doit être arrêté.

Toute modification des conditions de fabrication susceptibles d’avoir une répercussion sur l’exposition aux agents CMR doit être suivie d’une nouvelle mesure de contrôle dans un délai de 15j.

Les résultats de ces contrôles sont communiqués au médecin du travail et au CHSCT.


b) fiche d’exposition : 

Etablie par l’employeur pour chaque salarié exposé au risque CMR, elle comporte :


- le travail effectué, les caractéristiques des produits, les périodes d’exposition CMR et les autres risques ou nuisances du poste de travail


- les dates et résultats des contrôles de l’exposition individuelle


- les expositions accidentelles

Un double de cette fiche est adressé au médecin du travail .

4) Implication des travailleurs dans la sécurité : (R231-56-8 à 12)

- Les femme enceintes ou allaitantes ne peuvent être soumises à une exposition aux agents CMR.

- Mesures d’hygiène :  Interdiction de fumer, boire et manger sur les zones exposées.

-L’employeur doit fournir EPI et vêtements adaptés qui doivent rester dans l’entreprise (rangement spécifique), nettoyés et entretenus.

- Avec le CHSCT et le médecin du travail, l’employeur organise régulièrement des cessions d’information des travailleurs exposés et de formation à leur sécurité et leur santé (+tabac).

- Les travailleurs et le CHSCT doivent pouvoir vérifier l’application de cette réglementation. Ils sont informés des cas d’expositions anormales.

- Ils ont accès à leur fiche d’exposition établie par l’employeur

- Ils bénéficient d’une surveillance médicale renforcée (cf. infra)

- Lorsqu’ils quittent l’entreprise, une attestation d’exposition aux agents CMR leur est remise.

5) Surveillance médicale : (R231-56-11)


a) examens médicaux :  Nécessité pour chaque travailleur exposé CMR, d’un examen médical préalable (avec examen complémentaire) et d’une fiche d’aptitude mentionnant la non contre-indication médicale à ces travaux. 

Sur la fiche d’aptitude doivent également figurer la date de l’étude du poste de travail et celle de la dernière mise à jour de la fiche d’entreprise.

Cette surveillance médicale est au moins annuelle. Le salarié est informé du résultat de ces examens.

De plus, l’employeur doit faire examiner tout travailleur exposé CMR qui se déclare incommodé par les travaux qu’il exécute ; cet examen peut être réalisé à l’initiative du salarié.

L’aptitude peut être contestée dans un délai de 15 jours par l’employeur ou le salarié, selon la procédure habituelle (inspection du travail).

Le médecin du travail doit être informé par l’employeur de toute arrêt maladie supérieur à 10 jours.

Le médecin du travail tient pour chaque salarié un dossier individuel comportant :


- la fiche d’exposition (transmise par l’employeur)


- les dates et résultats des examens complémentaires pratiqués.

Ce dossier doit être conservé au moins 50 ans après la fin de la période d’exposition.


b) en cas de dépassement d’une valeur limite biologique : (résultant de l’exposition professionnelle)

-Information de l’intéressé

-communication sous forme anonyme à l’employeur afin qu’il applique les mesures prévues

- examen médical de tout le personnel ayant subi la même exposition (et à fortiori en cas de maladie professionnelle ou de toute autre anomalie résultant de cette exposition).

- Une nouvelle évaluation des risques CMR est effectuée. 


c) attestation d’exposition : Une attestation d’exposition aux agents CMR est remplie par l’employeur et le médecin du travail dans les conditions fixées par arrêté du 28/02/1995. Elle est remise au salarié à son départ de l’entreprise.


Elle est essentielle pour le suivi post-professionnel.


Cette attestation comporte :

1. Des éléments d'identification concernant:
1.1. Le salarié (nom, prénom, les cinq premiers chiffres du numéro de sécurité sociale et adresse);
1.2. L'entreprise ou l'établissement dans le(s)quel(s) le salarié a été exposé à l'agent ou procédé cancérogène (nom, raison sociale, numéro SIRET et adresse);
1.3. Le médecin du travail (identification du médecin du travail, du service médical d'entreprise ou du service interentreprises).
2. Des éléments d'information fournis par l'employeur et le médecin du travail:
2.1. Identification de l'agent ou du procédé cancérogène;
2.2. Description succincte du (ou des) poste(s) de travail;
2.3. Date de début et de fin d'exposition;
2.4. Date et résultats des évaluations et mesures des niveaux d'exposition sur les lieux de travail;
2.5. Informations prévues par l'article R. 231-56-4 (d) du code du travail. 

3. Des éléments d'information fournis par le médecin du travail et adressés, après accord du salarié, au médecin de son choix:
3.1. Les dates et les constatations cliniques qui ont été effectuées durant l'exercice professionnel du salarié en précisant notamment l'existence ou l'absence d'anomalies en relation avec l'agent ou le procédé cancérogène concerné;
3.2. Les dates et les résultats des examens complémentaires effectués dans le cadre de la surveillance médicale spéciale propre à l'agent ou procédé considéré;
3.3. La date et les constatations du dernier examen médical effectué avant la cessation d'exposition à l'agent ou procédé cancérogène concerné;
3.4. Et tout autre renseignement que le médecin du travail juge utile de fournir.
(*) En cas d'expositions multiples, il est établi une attestation pour chaque agent cancérogène et pour chaque entreprise concernée.

III – Suivi post-professionnel : arrêté du 28/02/1995  (NOR: TEFT9500280A) ; Art D461-25 du code de la Sécurité Sociale.

Il concerne les inactifs, chômeurs, ou retraités.

Sur présentation de son attestation d’exposition, ils peuvent bénéficier d’une prise en charge de ce suivi, sur le fond d’action sanitaire et sociale de la Sécurité Sociale.

Ce suivi est assuré par le médecin traitant ou spécialiste, selon les mêmes modalités que la surveillance médicale renforcée dont avait bénéficié auparavant le salarié, ou selon un protocole défini par arrêté.

Pour identifier les cancérogènes professionnels auxquels le cancer peut être imputable, le clinicien devra reconstituer le parcours professionnel du patient depuis son entrée dans la vie active. L’attestation d’exposition lui permettra de faire plus facilement le lien entre le travail et le cancer, pour l’établissement d’un certificat médical initial de maladie professionnelle, acte clé pour l’accès des patients à la reconnaissance des maladies professionnelles. De plus, la connaissance des expositions de ceux qui sont malades est tout aussi indispensable pour développer la prévention des cancers à venir.

Conclusion :

L’évolution de cette réglementation montre une prise en compte réelle des politiques de ce problème de santé publique. 

Mais beaucoup reste à faire . En France, moins de 0.8% des cas de cancer attribuables au travail sont reconnus en maladie professionnelle. En effet, la visibilité acquise au moins partiellement par les victimes des cancers liés à l’amiante n’a pas encore eu d’effet d’entraînement sur celle des victimes d’autres cancérogènes professionnels : la progression des cas de cancer (2263) reconnus en maladie professionnelle en 2002 est en effet essentiellement due à l’amiante (86% des cas).

De plus, de la même façon que le tabac tend à occulter les cancers professionnels en cas d’exposition à plusieurs cancérogènes, l’amiante fait écran aux autres polluants, rien n’étant prévu pour une déclaration simultanée sur plusieurs tableaux.

…Et beaucoup reste à découvrir : sur les 900 agents testés par le CIRC, 95 sont cancérogènes pour les êtres humains,66 le sont probablement, et pour 241 produits le risque est considéré comme « possible ». Actuellement, sur plus de 100 000 molécules chimiques en circulation en Europe, 140 seulement ont été testées sur leur toxicité.

